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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française
modifiant le répertoire des options de base dans

l’enseignement secondaire et les dispositions
réglementaires applicables à leur programmation

A.Gt 30-03-2000 M.B. 10-08-2000

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l’enseignement, notamment l’article 12bis, inséré par la loi du
11 juillet 1973, l’article 28, 3° et l’article 29, modifié par la loi du 11 juillet
1973;

Vu la loi du 22 juin 1964 relative au statut des membres du personnel
de l’enseignement de l’Etat, notamment l’article 1er, modifié par les lois des
27 juillet 1971, 11 juillet 1973 et 19 décembre 1974 et par l’arrêté royal n°
456 du 10 septembre 1986,

Vu le décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire à
horaire réduit,

Vu le décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l’enseignement
secondaire de plein exercice, notamment l’article 19, § 3, l’article 24, alinéa
1er, 1° et 3° et l’article 29;

Vu le décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour
l’enseignement secondaire, notamment ses articles 2, et 6;

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant
les structures propres à les atteindre notamment ses articles 43, 44 et 45;

Vu l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation de
l’enseignement secondaire, notamment ses articles 19 et 26;

Vu l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 31 août 1992
exécutant le décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l’enseignement
secondaire de plein exercice, notamment son article 13;

Vu l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 15 mars 1993
fixant les obligations de concertation entre établissements de même caractère
dans l’enseignement secondaire de plein exercice;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14 juin
1993 fixant le répertoire des options de base dans l’enseignement secondaire;

Vu la proposition reçue du Conseil général réuni en date du 28 octobre
1999;

Vu la concertation menée avec les représentants des différents pouvoirs
organisateurs le 26 janvier 2000;

Vu le protocole du 31 janvier 2000 du Comité du secteur I :et du Comité
des services publics provinciaux et locaux, section II, siégeant conjointement;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 22 décembre 1999;
Vu l’accord du Ministre du Budget donné le 29 décembre 1999;
Vu la délibération du Gouvernement du 10 février 2000 sur la demande

d’avis à donner par le Conseil d’Etat dans un délai ne dépassant pas un mois;
Vu l’avis du Conseil d’Etat donné le 13 mars 2000 en application de

l’article 84, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat;
Sur la proposition du Ministre de l’Enseignement secondaire;
Après délibération du Gouvernement,

Arrête :
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CHAPITRE Ier. —  Modifications de l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à
l’organisation de l’enseignement secondaire

CHAPITRE II. —  Modifications de l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté
française du 31 août 1992 exécutant le décret du 29 juillet 1992 portant

organisation de l’enseignement secondaire de plein exercice

CHAPITRE III. —  Modifications de l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté
française du 15 mars 1993 fixant les obligations de concertation entre

établissements de même caractère dans l’enseignement secondaire de plein
exercice

CHAPITRE IV. —  Modifications de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 14 juin 1993 fixant le répertoire des options de

base dans l’enseignement secondaire

CHAPITRE V. —  Dispositions relatives aux transformations

Article 13. - Les options de base groupées organisées ou
subventionnées dans l’enseignement technique et dans l’enseignement
professionnel et qui ne sont pas reprises aux annexes I et II de l’arrêté du
Gouvernement du 14 juin 1993 fixant le répertoire des options de base dans
l’enseignement secondaire, peuvent être transformées pour s’y conformer, en
application de la table de transformation des options groupées dans
l’enseignement secondaire qui figure en annexe III du même arrêté.

Les transformations visées à l’alinéa 1er ne constituent pas des
créations. Elles ne nécessitent pas l’introduction d’un nouveau dossier
d’admission aux subventions.

Lorsqu’il existe, pour une même option de base groupée, plusieurs
possibilités de transformation, une seule bénéficie des dispositions de l’alinéa
2. En outre, le choix de l’option en laquelle l’option est transformée requiert
l’avis favorable du comité de concertation concerné.

Article 14. - Dans l’enseignement subventionné, à leur demande, les
membres du personnel nommés ou engagés à titre définitif dans une fonction
de professeur de pratique professionnelle ou de cours techniques ou de cours
techniques et de pratique professionnelle, dont la charge a compris, pendant
l’année scolaire qui précède la transformation, des cours de pratique
professionnelle, des cours techniques ou des cours techniques et de pratique
professionnelle dans une option qui est transformée conformément à l’annexe
III visée à l’article 11 sont réputés avoir acquis l’expérience utile pour les
cours de la même spécialité organisés dans la seule nouvelle option résultant
de la transformation, même si celle-ci est d’une autre forme ou d’une autre
section.

Dans l’enseignement subventionné, à leur demande, les membres du
personnel nommés ou engagés à titre définitif dont la charge a compris,
pendant l’année scolaire 1999-2000 ou pendant celle qui précède la
transformation, des cours dans une option qui est transformée à l’annexe III
visée à l’article 11, sont réputés posséder les titres de capacité pour enseigner
les cours de la même discipline ou de la même spécialité qui leur seraient
confiés dans la seule nouvelle option résultant de la transformation. Ils
conservent, sous les nouveaux intitulés d’options ou de cours, le bénéfice de
leur nomination ou de leur engagement à titre définitif sous l’ancien intitulé.
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L’application de l’alinéa 2, ne peut porter préjudice aux membres du
personnel porteurs des titres de capacité requis.

Les membres du personnel qui bénéficient des assimilations visées aux
alinéas 1er et 2 conservent l’échelle barémique qui leur était attribuée avant
la transformation si elle est plus favorable que celle à laquelle leurs titres
leur donnent droit.

Article 15. - Au premier septembre 2000, seules peuvent être
transformées les options de l’ancien répertoire devenant les options visées à
l’article 14, § 2, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du
14 juin 1993 fixant le répertoire des options de base dans l’enseignement
secondaire.

En outre, les transformations visées à l’alinéa 1er requièrent l’avis
favorable du comité de concertation concerné.

CHAPITRE VI. - Dispositions transitoires et finales

Article 16. - Pour les programmations d’options au 1er septembre 2000,
l’échéance du 1er février visée au § 2 de l’article 27 de l’arrêté de l’Exécutif de
la Communauté française du 15 mars 1993 fixant les obligations de
concertation entre établissements de même caractère dans l’enseignement
secondaire de plein exercice est reporté au 7 avril 2000, celle du 20 février,
visée au §3 du même article, est reportée au 12 mai 2000, celle du 31 mars,
visée au § 5 est reportée au 1er juin 2000 et celle du 31 mars visée au § 7 est
reportée au 30 avril 2000.

Article 17. - Au 1er septembre 2000, ne pourront être programmées
dans la première année du troisième degré que les options visées à l’article
14, § 2, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14 juin
1993 fixant le répertoire des options de base dans l’enseignement secondaire.

En outre, tous les projets de programmation seront soumis au comité de
concertation concerné et aucune option ne pourra être créée sans l’avis
favorable de ce dernier. De plus, les options strictement réservées requièrent
l’avis favorable du Conseil général de concertation pour l’enseignement
secondaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, pourront aussi être programmées,
conformément à l’alinéa 2, les options du troisième degré faisant partie du
répertoire des options fixé par l’annexe Il du même arrêté en vigueur la veille
de l’entrée en vigueur du présent arrêté, ci-après nommé «l’ancien
répertoire», lorsqu’elles sont la suite logique au troisième degré de
programmations autorisées auparavant au deuxième degré. Le projet de
programmation comprendra nécessairement la mention de l’option du
répertoire des options en laquelle se transformera ultérieurement cette
option de l’ancien répertoire. Si l’option en laquelle l’option de l’ancien
répertoire se transforme est une option strictement réservée, l’avis favorable
du Conseil général de concertation sera requis, conformément à l’article
27, § 7, de l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 15 mars 1993
fixant les obligations de concertation entre établissements de même caractère
dans l’enseignement secondaire de plein exercice.
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Par dérogation à l’alinéa 1er, pourront aussi être programmées,
conformément à l’alinéa 2, les options du troisième degré faisant partie de
l’ancien répertoire, lorsqu’elles sont actuellement organisées ou
subventionnées dans l’établissement concerné et qu’elles tombent sous la
norme de maintien pour la seconde fois. S’il échet, le projet de
programmation comprendra nécessairement la mention de l’option du
répertoire des options en laquelle se transformera ultérieurement cette
option de l’ancien répertoire. Si l’option en laquelle l’option de l’ancien
répertoire se transforme est une option strictement réservée, l’avis favorable
du Conseil général de concertation ne sera pas requis.

Article 18. - Au 1er septembre 2001, tous les projets de programmation
seront soumis au comité de concertation concerné et aucune option ne pourra
être créée sans l’avis favorable de ce dernier. De plus, les options strictement
réservées requièrent l’avis favorable du Conseil général de concertation pour
l’enseignement secondaire.

Pourront aussi être programmées, conformément à l’alinéa 1er, les
options du troisième degré faisant partie de l’ancien répertoire, lorsqu’elles
sont la suite logique au troisième degré de programmations autorisées
auparavant au deuxième degré. Le projet de programmation comprendra
nécessairement la mention de l’option du répertoire des options en laquelle se
transformera ultérieurement cette option de l’ancien répertoire. Si l’option en
laquelle l’option de l’ancien répertoire se transforme est une option
strictement réservée, l’avis favorable du Conseil général de concertation sera
requis, conformément à l’article 27, § 7, de l’arrêté de l’Exécutif de la
Communauté française du 15 mars 1993 fixant les obligations de
concertation entre établissements de même caractère dans l’enseignement
secondaire de plein exercice.

Pourront en outre être programmées, conformément à l’alinéa 1er, les
options du troisième degré faisant partie de l’ancien répertoire, lorsqu’elles
sont actuellement organisées ou subventionnées dans l’établissement
concerné et qu’elles tombent sous la norme de maintien pour la seconde fois.
S’il échet, le projet de programmation comprendra nécessairement la mention
de l’option du répertoire des options en laquelle se transformera
ultérieurement cette option de l’ancien répertoire. Si l’option en laquelle
l’option de l’ancien répertoire se transforme est une option strictement
réservée, l’avis favorable du Conseil général de concertation ne sera pas
requis.

S’il échet, les dispositions des alinéas 2 et 3 restent d’application au 1er
septembre 2002 pour les options dont les profils de formation n’auraient pas
été confirmés par le Parlement avant le 31 décembre 2000.

Article 19. - Par dérogation à l’article 14 de l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 14 juin 1993 fixant le répertoire des options
de base de l’enseignement secondaire, les élèves qui ont réussi au plus tard
au terme de l’année scolaire 2000-2001 la troisième année d’études de
l’enseignement technique de qualification dans l’option «techniques de la
boucherie-charcuterie» ou dans l’option «techniques de la coiffure» ou dans
l’option «techniques de la boulangerie-pâtisserie» sont autorisés à suivre la
quatrième année d’études de l’enseignement technique de qualification dans
la même option au plus tard durant l’année scolaire 2001-2002.
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Les élèves qui ont réussi au plus tard au terme de l’année scolaire 2001-
2002 la quatrième année d’études de l’enseignement technique de
qualification dans l’option «techniques de la boucherie-charcuterie» ou dans
l’option «techniques de la coiffure» ou dans l’option «techniques de la
boulangerie-pâtisserie» sont autorisés à suivre la cinquième année d’études
de l’enseignement technique de qualification dans la même option au plus
tard durant l’année scolaire 2002-2003.

Les élèves qui ont réussi au plus tard au terme de l’année scolaire 2002-
2003 la cinquième année d’études de l’enseignement technique de
qualification dans l’option «techniques de la boucherie-charcuterie» ou dans
l’option «techniques de la coiffure» ou dans l’option «techniques de la
boulangerie-pâtisserie-chocolaterie» sont autorisés à suivre la sixième année
d’études de l’enseignement technique de qualification dans la même option
au plus tard durant l’année scolaire 2003-2004.

Article 20. - Le présent arrêté entre en vigueur le 1er février 2000, à
l’exception de l’article 2, dont le Gouvernement fixe l’entrée en vigueur.

Article 21. - Le Ministre de l’Enseignement secondaire est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

(Les annexes ne sont pas reprises ici, mais intégrées dans l’A.Gt 14-06-1993)


